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� L’imp�ratif d’acc�s aux droits suscite l’introduction de nouvelles m�thodes pour r�gler les rapports 
entre les structures et leur environnement. En t�moigne notamment le recours � de nouveaux 

instruments de connaissance du milieu � [Borgetto, 2004].

Invisibilit� du non-recours et besoin de connaissances 

Par d�finition, lorsque nous parlons de non-recours, nous aurions affaire � des populations 
� invisibles � puisque ne fr�quentant pas les institutions sanitaires et sociales pour faire valoir leurs 
droits. Les premiers travaux r�alis�s sur le non-recours par des chercheurs ou des institutionnels 
reviennent tous sans exception sur ce point et s’accordent pour faire de l’invisibilit� du ph�nom�ne un 
obstacle important � sa prise en compte1. Avec le non-recours se pose ainsi la question du rep�rage 
des individus ou des populations concern�s et, par la m�me, de la production d’informations sur le 
ph�nom�ne.

� Informer le non-recours pour le conna�tre et asseoir ainsi les bases d’une intervention � : c’est en
ces termes que B. Fragonard, l’un des acteurs interrog�s dans le cadre de nos th�ses, abordait la 
question de la n�cessaire connaissance du ph�nom�ne. La connaissance viserait ainsi � relier 
diff�rentes informations – quantitatives et qualitatives – sur le non-recours et � les interpr�ter pour 
penser les termes d’une action publique. De mani�re unanime, les acteurs institutionnels insistent sur
ce besoin d’informations et de connaissances.

Cela se constate particuli�rement dans le champ qui concerne nos deux th�ses, celui de la sant�. Plus 
pr�cis�ment, nous travaillons sur le non-recours aux droits en mati�re de compl�mentaire sant� 
gratuite ou aid�e (Couverture maladie universelle compl�mentaire CMU C et Aide compl�mentaire 

1 Nous pensons aux travaux de la CNAF, de J.L. Outin, d’A. Math, de D. Bouget, d’A. Reinstadler, de P. Warin ou de M.O. Simon. 
Nous pr�senterons ces travaux dans nos d�veloppements sur la question de l’invisibilit�.
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sant� ACS) et sur le non-recours aux soins. En France, plusieurs acteurs institutionnels nationaux et 
locaux – Assurance maladie, CETAF, Fonds CMU, organismes locaux de S�curit� sociale – ont 
progressivement port� de l’int�r�t � ces formes de non-recours2. Il ne s’agit pas de revenir ici sur les 
raisons de cet int�r�t mais de dire que ces acteurs ont voulu conna�tre ce qu’ils ont, peu � peu,
consid�r� comme un probl�me n�cessitant une r�ponse publique. Dans ce cadre, ils ont construit, en 
partenariat avec l’ODENORE, des outils ou des protocoles d’enqu�te particuliers pour informer le non-
recours. 

Cette communication vise � d�terminer ce qui, dans le non-recours aux soins et aux droits en mati�re 
de compl�mentaire sant�, a �t� rendu visible, les informations qui ont �t� mobilis�es par les acteurs 
institutionnels et celles qui ont �t� � invisibilis�es �. Car il appara�t, et c’est l� notre constat 
principal, que si les outils construits pour mettre en visibilit� le non-recours � donnent � 
voir � certains de ces aspects, ils laissent �galement dans l’ombre une part du 
ph�nom�ne. L’outillage du non-recours, en incorporant certaines informations plut�t que d’autres, 
en obligeant � des choix techniques, participe n�cessairement � la constitution d’un spectre de 
visibilit� [Blanc, 2008]. 

Des outils de connaissance du non-recours

Nous souhaitons revenir sur deux exemples d’outils/ protocoles d’enqu�tes construits pour mettre en 
visibilit� le non-recours, d’une part, aux soins et, d’autre part, � la CMU C/ ACS. A l’heure actuelle, 
dans la mesure o� les syst�mes d’informations et les bases de donn�es des organismes agissant dans 
le secteur de la sant� ne sont pas pr�par�s � des op�rations de rep�rage du non-recours, la 
production de connaissances rel�ve de � l’artisanat � [Warin, 2007] ou du � bricolage � [Revil, 2008].

 L’exploitation secondaire d’une base de donn�es pour approcher le non-recours aux soins

Le premier exemple est celui du CETAF qui a collabor� avec l’ODENORE dans le cadre de l’�tude 
� NOSAP � o� �taient analys�es les relations entre non-recours aux soins et cumul de pr�carit�s 
d’emploi, de revenus et de protection sociale.

Les variables approchant le non-recours aux soins, sur lesquelles la connaissance du ph�nom�ne est 
assise, ne proviennent pas d’une cr�ation ad hoc, mais sont une retraduction de variables d�j� 
existantes. En effet, le CETAF est parti de trois variables3 pr�sentes dans la base de donn�es qu’il 
g�re, alors que nous avions fait l’hypoth�se que cet acteur de l’Assurance maladie aurait d�fini le non-
recours en s’appuyant sur des recommandations m�dicales – du m�me type que celle pr�conisant la 
consultation annuelle d’un dentiste. 

Nous observons ainsi un certain � bricolage � dans la constitution de donn�es statistiques et 
�pid�miologiques sur le non-recours aux soins : les variables s�lectionn�es l’ont �t� dans un cadre 
contraint et ce bien qu’elles aient plusieurs limites, reconnues par le CETAF. 

 Un outil de quantification et de rep�rage du non-recours � la CMU C/ ACS

Le second outil �voqu� ici a �t� construit dans le cadre d’une exp�rimentation locale dans le 
d�partement de l’Is�re. Plusieurs acteurs y ont particip� : CPAM, CAF, CRAM Rh�ne-Alpes et 
ODENORE. Une premi�re phase de test sur les bases de donn�es de la CPAM de Grenoble avait 
d�montr� qu’il �tait difficile de r�aliser des op�rations de rep�rage du non-recours � partir des seules 
bases des Caisses primaires. 

2 Ce ne sont certes pas les seuls acteurs � s’int�resser au non-recours et � tenter de le rendre le visible ; pensons par exemple 
� M�decins du monde ou � l’ONPES.
3 Ces trois variables sont les suivantes : absence de consultation, au cours des deux derni�res ann�es, d’un m�decin 
(g�n�raliste ou sp�cialiste) ; absence de consultation, au cours des deux derni�res ann�es, d’un dentiste ; absence de suivi 
r�gulier, une fois par an, sur le plan gyn�cologique.
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L’outil consiste donc en un partage d’informations entre organismes locaux de S�curit� sociale : la CAF 
effectue � partir des informations qu’elle d�tient sur ses publics (allocataires du RMI, de l’AAH et de 
l’API notamment) un ciblage de l’�ligibilit� potentielle � la CMU C et � l’ACS, puis fournit les donn�es � 
la Caisse primaire qui effectue, dans un second temps, le rep�rage du non-recours par un 
recoupement avec ses propres informations. 

A partir des fichiers de b�n�ficiaires potentiels fournis par la CAF - r�sultant d’un calcul de ressources 
pour chaque allocataire4 -, la CPAM peut regarder si ces b�n�ficiaires ont ou non la CMU C, une autre 
compl�mentaire ou une absence de contrat5. Par ailleurs, par un recoupement sp�cifique avec sa 
� Base ressources �, la Caisse primaire est en mesure de dire si les b�n�ficiaires potentiels d�tect�s 
par la CAF ont ou non demand� l’ACS et obtenu un accord pour cette aide. 

Mise en visibilit� et premiers � traitements � du non-recours

Avec cet outillage, quelles informations ont �t� produites sur le non-recours ? En l’occurrence et d’une 
mani�re g�n�rale, ce sont des informations quantitatives qui ont �t� construites. Parall�lement, les 
outils ont permis de d�tecter des individus se trouvant en situation de non-recours et aupr�s desquels 
il �tait alors possible d’agir, par exemple par l’envoi de courriers d’information sur l’ACS. Enfin, avec 
un outil tel que celui mobilis� par le CETAF, des cibles – des populations davantage expos�es au 
risque de non-recours – ont �t� identifi�es, cibles vers lesquelles les acteurs concentrent les efforts de 
l’action publique. Concr�tement, sur cette base, le CETAF propose des pistes de partenariats locaux 
entre les centres d’examens de sant� et diff�rents services (la m�decine du travail pour cibler les 
� travailleurs pauvres �, les services universitaires pour les � �tudiants en difficult�s socio-
�conomiques �…) de mani�re � � recruter � (selon le terme indig�ne) les populations en marge du 
syst�me de soins et � leur proposer un examen de sant�.

La production de ces diff�rentes informations a permis aux acteurs de d�montrer la r�alit� du non-
recours et d’apporter ainsi la preuve que l’acc�s au syst�me de protection – ici en mati�re de sant� –
n’est pas universel. Cela a contribu� � faire du non-recours aux soins et aux droits en mati�re de 
compl�mentaire sant� des probl�mes sur lesquels agir. Parall�lement, dans un syst�me d’Etat-
Providence de plus en plus ax� sur la performance et davantage attentif au suivi des r�sultats, les 
acteurs ont pu voir dans l’�valuation quantitative du non-recours un indicateur d’effectivit� et de 
r�sultat de l’action publique. Enfin, dans un contexte de restriction budg�taire, l’identification de cibles 
a contribu� � resserrer progressivement les interventions sur � ceux qui en ont le plus besoin �. En 
l’occurrence, nous remarquons que le probl�me ainsi constitu� et sur lequel les interventions portent 
est celui des populations dites pr�caires ou vuln�rables. Nous pouvons dire que les interventions 
rel�vent d’une logique curative visant � traiter les situations de non-recours sur un mode 
principalement administratif. 

Aujourd’hui, il n’est donc plus possible de dire que le ph�nom�ne de non-recours n’est pas outill� et 
qu’il serait symptomatique d’une � myopie � des institutions, contrairement � ce que relevaient � juste 
tire les premiers travaux sur le non-recours [Warin, 2004]. La vision que nous en avons s’est 
am�lior�e mais elle demeure encore partielle et restrictive. La p�riode qui s’ouvre va 
vraisemblablement voir cette connaissance et cette visibilit� s’accro�tre.

Percevoir dans le non-recours l’expression d’une critique de l’offre

Il est important de revenir sur ce que les outils n’ont, pour l’instant, par permis de rendre visible ou 
alors de mani�re superficielle. En l’�tat, ils ne permettent pas de percevoir la complexit� des 
explications du ph�nom�ne ni de comprendre le sens des situations de non-recours. Nos enqu�tes de 

4 Except�s pour les allocataires du RMI qui ont du fait de leur statut droit � la CMU C. Aucun calcul de ressources n’est donc 
n�cessaire pour leur ouvrir ce droit, ils doivent uniquement en faire la demande aupr�s de la CPAM. 
5 Pour les allocataires sans contrat, il est possible que ceux soit effectivement en non-recours mais il est �galement 
envisageable qu’ils aient souscrit une compl�mentaire aupr�s d’un organisme non �quip� du syst�me No�mie. Pour ces 
allocataires, la CPAM n’a donc pas connaissance par voie informatique de cette compl�mentaire. 



4

terrain d�montrent que les informations relatives au non-recours peuvent �galement �tre
compr�hensives et porter sur les explications apport�es par les non-recourants sur leurs situations. 
Revenons sur chacune de ces deux dimensions.

Si l’outil de rep�rage du non-recours � la CMU C et � l’ACS a �t� construit et mobilis� d’une certaine 
mani�re par les organismes de S�curit� sociale, il nous a �galement permis dans le cadre de nos 
travaux de d�ployer des enqu�tes par questionnaires et par entretiens aupr�s des non-recourants. Les 
acteurs institutionnels locaux et nationaux quant � eux ont, pour l’instant, pr�suppos� des explications 
du non-recours ; c’est le cas de l’une des raisons qui appara�t centrale dans le non-recours � la CMU C 
et � l’ACS : celle du manque d’information sur les droits. Si cette explication ressort bien de nos 
travaux, ceux-ci d�montrent �galement la complexit� des probl�mes li�s � l’information concernant les 
droits � la compl�mentaire sant� et tout l’int�r�t d’observer de plus pr�s l’influence de ce facteur 
informationnel afin d’affiner le non-recours par non-connaissance6. 

Parall�lement, les donn�es chiffr�es produites sur le non-recours dans le domaine de la sant� ont 
laiss� �chapper la signification que prennent les situations de non-recours pour les personnes 
concern�es. Il ne s’agit pas de dire que tous les outils statistiques ne sont pas adapt�s � une 
d�marche compr�hensive [Martuccelli et de Singly, 2009], mais ceux qui ont, pour l’instant, �t� 
pens�s autour du non-recours ne l’ont pas �t� dans cet objectif. L’exemple le plus significatif est celui 
du non-recours aux soins. Les entretiens qualitatifs d�montrent bien en quoi ces situations ne sont 
pas toujours v�cues comme un � probl�me � pour les individus concern�s, contrairement � ce que 
laisse entendre les outils de connaissance du ph�nom�ne, qui mobilisent le paradigme 
�pid�miologique et la notion de � risque � [Peretti-Watel, 2004]. Le non-recours aux soins appara�t en 
effet dans plusieurs entretiens comme le reflet de pr�f�rences ou de formes d’action inscrites dans un 
contexte social donn�. Ce d�calage s’explique par exemple par la r�f�rence � des normes telles que 
l’autonomie dans la prise en charge de la sant� et � d’autres � bonnes raisons �, du point de vue des 
personnes, de ne pas solliciter les professionnels de sant� lorsqu’un besoin de soin se fait ressentir.

Ces rapides exemples cristallisent bien le r�sultat commun � nos deux travaux et que nous souhaitions 
soulever ici : la construction d’outils ou de protocoles assis sur des bases de donn�es 
accro�t la possibilit� de rendre visible le non-recours mais ne permet pas de prendre 
suffisamment en compte les diff�rentes dimensions du ph�nom�ne, sa complexit� et la 
part de sens qu’il rev�t pour les personnes concern�es. Cela induit des cons�quences sur la 
mani�re de percevoir le ph�nom�ne et donc, au-del�, de le traiter.

Il nous semble que la connaissance produite sur le non-recours � partir de syst�mes d’informations ou 
de bases de donn�es pr�existantes ne permet pas d’envisager en quoi ce ph�nom�ne peut �tre 
l’expression d’une critique � l’�gard de l’offre publique et de sa pertinence. Cette critique est pourtant
contenue, comme le d�montrent nos enqu�tes de terrain, dans la complexit� des explications 
apport�es par les individus, ainsi que dans l’expression des significations qu’ils donnent au non-
recours. 

Pour finir, illustrons ce d�calage avec l’ACS, pour laquelle des taux de non-recours varient entre 80 % 
et 90 %7. La mise en visibilit� du non-recours a amen� la Direction de la s�curit� sociale (DSS) et 
l’ensemble des acteurs impliqu�s dans le pilotage et le dispositif � traiter le probl�me par des actions 
d’informations ou la mise en place d’aides locales pour limiter le reste � charge financier. Il s’agit dans 
ce cadre de maintenir l’offre, d’am�liorer son effectivit� et de diminuer les taux de non-recours. Pour 
l’instant, la pertinence de ce dispositif, entendue comme le rapport entre les moyens mis en œuvre 
par les pouvoirs publics pour r�pondre � un probl�me et les besoins d’une population, est peu 
r�interrog�e. La connaissance du non-recours par l’accumulation de l’ensemble des informations 
quantitatives, qualitatives et compr�hensives, au-del� d’un traitement curatif d�j� innovant pour les 
acteurs institutionnels, permettrait alors de mener des r�formes l�gislatives de l’offre en mati�re de 

6 Nous utilisons ici la typologie du non-recours produite par l’ODENORE. Pour davantage de pr�cisions, nous renvoyons le 
lecteur vers le Working-paper de l’ODENORE n� 1. 
7 Ces taux sont ceux produits en Is�re gr�ce � l’utilisation de l’outil pr�sent� dans ce papier. Pour davantage d’informations sur 
les taux de non-recours � la CMU C et � l’ACS, nous renvoyons le lecteur au Working-paper de l’ODENORE n� 5.
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compl�mentaire sant� gratuite ou aid�e en s’enracinant sur les situations concr�tes et sur les besoins 
des b�n�ficiaires potentiels. 
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